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	- JURISPRUDENCE -
1.  Actes législatifs et administratifs – Motivation – Contenu – Cas d’une décision refusant de reconnaître l’imputabilité d’une maladie au service – Caractère opérant du moyen tiré de la violation du secret médical par une décision mentionnant l’affection en cause.

Si le respect des règles relatives au secret médical ne peut avoir pour effet d’exonérer l’administration de l’obligation de motiver une décision soumise à cette obligation, dans des conditions de nature à permettre l’exercice, par le juge de la légalité, de son contrôle, il n’appartient pas à l’administration de divulguer des éléments d’ordre médical couverts par le secret. Annulation d’une décision refusant de reconnaître l’imputabilité d’une maladie au service qui mentionne la nature de l’affection en cause. 

(Jugement n° 0602313 du 30 décembre 2008 – 4ème chambre).

Actes législatifs et administratifs – Décision implicite – Erreur – Décision créatrice de droit – Retrait (non) – Abrogation (oui) – Annulation en tant que la décision procède au retrait.

Le fait de poursuivre le paiement d’une indemnité après que les conditions qui en justifiaient l’attribution ont disparu constitue une décision implicite créatrice de droit dont le retrait ne peut intervenir plus de 4 mois après la date à laquelle cette décision est intervenue. Dès lors, l’inspecteur d’académie ne pouvait le 17 novembre 2006 retirer la décision implicite née le 1er septembre 2005 de la poursuite du paiement à Mme B. de l’indemnité pour charges administratives alors qu’elle ne remplissait plus les conditions pour la percevoir, et demander le reversement des indemnités payées depuis cette date. En revanche, dès lors que Mme B. ne remplissait plus ces conditions, l’inspecteur d’académie a pu légalement décider de cesser le paiement de l’indemnité. 

(Jugement n° 0700107 du 16 décembre 2008 – 3ème chambre).

2. Collectivités territoriales – Annulation d’une décision détachable d’une convention de délégation de service public – Conséquence sur la convention – Nullité – Conséquences sur la poursuite de l’activité (non).

L’annulation de la délibération du conseil municipal de la commune de M. confiant la gestion déléguée du crématorium de la ville à la société H. et de la décision du maire de signer ladite convention au motif que ces décisions ont été prises sans que la procédure de mise en concurrence prévue par les articles L.2223-40 et L.1411-1 du code général des collectivités territoriales ait été mise en œuvre implique la nullité de la convention nonobstant l’importance des installations mises en œuvre et la nature de l’activité. En revanche, la société H. ne peut demander la fermeture du crématorium dans la mesure où la nullité de la convention n’implique pas par elle-même nécessairement un arrêt de l’activité. 

(Jugement n° 0801109 du 16 décembre 2008 - 3ème chambre).
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Collectivités territoriales – Eau - Contrat d’abonnement liant le distributeur d’eau et l’usager – Clause attributive de responsabilité pour un branchement particulier situé au delà du domaine public- Clause abusive (oui).

Un branchement particulier avant compteur, même pour sa portion établie à l'intérieur d'un immeuble privé et nonobstant toute clause attributive de propriété à l’abonné, présente le caractère d'un ouvrage public. Les clauses qui ont pour effet d'exclure d’une manière générale et absolue toute responsabilité du service des eaux pour les conséquences dommageables d'accidents survenus sur cet ouvrage au-delà du domaine public, ainsi, et sans contrepartie, que pour toute charge et obligation inhérente à l’entretien de celui-ci, s'insèrent, pour un service assuré en monopole, dans un contrat d'adhésion et ne sont pas justifiées par les caractéristiques particulières de ce service public ; elles présentent ainsi le caractère d'une clause abusive au sens de l'article L. 132-1 du code de la consommation, d'ordre public. Cf. CE n° 221458 du 11 juillet 2001, Société des Eaux du Nord, au Recueil

(Jugement n° 0802015 du 13 octobre 2008 – 1ère chambre).

3. Compétence – Répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction – Domaine privé de l’Etat – Logement de fonctions.

La décision par laquelle l’Office national des forêts rejette la demande d’un agent tendant à acquérir ou louer, après sa mise à la retraite, la maison forestière qui lui était concédée pour nécessité absolue de service, constitue un acte de gestion du domaine privé de l’Etat et échappe, par suite, à la compétence de la juridiction administrative. (Jugement n° 0602064 du 2 décembre 2008 – 4ème chambre).

4. Contributions et taxes – Amende de l’article 1840 N sexies du code général des impôts – Applicabilité aux infractions commises en dehors du territoire français (non).

L’obligation instituée par l’article L.112-6 du code monétaire et financier alors en vigueur tendant à ce que tous les paiements au-delà d’une somme de 750 euros ne puissent se faire en espèces ne peut s’appliquer aux transactions réalisées en dehors du territoire français. Dans ce cas, l’administration n’est donc pas fondée à appliquer l’amende de l’article 1840 N sexies du code général des impôts qui sanctionne le non respect de ces dispositions. 

(Jugement n° 0602634 du 30 décembre 2008 – 1ère chambre)

Contributions et taxes – Réclamation - Sursis de paiement - Garanties constituées - Effets d'un défaut de publicité de nantissement constitué.

Dès lors que les garanties proposées à l'occasion d'une réclamation assortie d’une demande de sursis de paiement ont été expressément acceptées par le comptable public compétent, l'exigibilité de l'impôt est suspendue par application des dispositions de l'article L. 274 du livre des procédures fiscales.

La circonstance que le nantissement constitué sur un fonds de commerce n'ait pas été régulièrement établi, par inscription au greffe du tribunal de commerce, est sans influence sur la validité et les effets du sursis de paiement. Il en est ainsi du délai de prescription régulièrement suspendu du seul fait de l’acceptation du sursis de paiement demandé. Rappr. CAA  Marseille n° 07MA04597 du 2 octobre 2008. 

(Jugement n° 0602057 du 18 décembre 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - Taxe professionnelle - Établissement industriel - Crédit d'impôt.

Une scierie, dont le matériel et l’outillage a un rôle prépondérant dans son activité, qui réalise un ensemble d'opérations conduisant à la transformation de matières premières, donnant lieu à la production de produits finis et semi-finis, doit être regardée comme exerçant une activité industrielle au sens des dispositions de l'article 1465 du code général des impôts.

Elle est en conséquence éligible au bénéfice des dispositions de l'article 1647 C sexies de ce même code relatives au crédit d'impôt de 1000 euros par salarié, affecté à l’activité industrielle, imputable sur le montant de la taxe professionnelle dont elle est redevable.

(Jugement n° 0700444 du 2 octobre 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes – Taxe professionnelle – Modalités d’imposition – Centrale de cogénération.

Une centrale de cogénération dont l'objet est la production d'énergie électrique et de chaleur doit être regardée comme entrant dans le champ d'application de l'article 1478-III du code général des impôts.

Par suite, la taxe professionnelle dont elle est redevable doit être établie dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions  de l'article 1478-III du CGI.

(Jugement n° 0601278-0702787-0802107 du 4 décembre 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - Impôt sur le revenu - Redressement - Destinataire de la notification de redressement.

Les dispositions de l'article L. 53 du livre des procédures fiscales ont pour conséquence d'obliger l'administration à suivre la procédure de vérification d'une société de personnes avec cette dernière. Elles n’interdisent cependant pas de suivre directement la procédure de redressement avec les porteurs de parts de cette société s'agissant des redressements correspondants à leur quote-part  des bénéfices sociaux. (Cf. CE n° 194083 du 14 février 2001, Orsoni).

Une notification de redressement adressée à la représentante légale d'enfants mineurs, mère de ces derniers et redevable légale des impositions dues par le foyer, est régulière en ce qu'elle précise les conditions d'un démembrement de propriété de parts sociales.

(Jugement n° 0602527-0602529 du 6 novembre 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - Impôt sur le revenu - Revenus de capitaux mobiliers - Plus values de cession de droits.

Il résulte des dispositions de l’article 150-O-A du code général des impôts et de la loi n° 85-1321 du 14 décembre 1985 modifiant diverses dispositions du droit des valeurs mobilières que les bons de souscription en actions constituent, en tant que tels, une valeur mobilière soumise, à ce titre, aux dispositions régissant les valeurs mobilières et notamment celles relatives aux conditions d’imposition des gains nets de cession.

La circonstance que ces bons ne soient pas assimilables à un titre préférentiel ni à des droits sociaux ou même qu’ils ne soient pas côtés en bourse, est sans influence sur la nature de ce droit.

(Jugement n° 0602527-0602529 du  6 novembre 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - Impôt sur le revenu - Réduction d'impôt au titre des investissements.

Le prix de revient d'un immeuble éligible au mécanisme de la réduction d'impôt prévu par les dispositions de l'article 199 undécies A du code général des impôts n'a pas lieu d'être majoré, pour la définition du prix plafond au mètre carré de surface habitable, du montant de la taxe sur la valeur ajoutée immobilière susceptible de trouver à s'appliquer à l'investissement dès lors que le prix plafond susceptible d'être retenu est le prix exprimé hors taxes.

(Jugement n° 0700308 du 2 octobre 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - Immatriculations d’un véhicule en provenance d'un pays hors CEE - Quitus de douane - Taxe sur la valeur ajoutée - Compétence juridictionnelle.

Par application des dispositions combinées des articles 1695 du code général des impôts et 357 bis du code des douanes, il n'appartient pas au juge administratif de connaître du contentieux afférant à la demande de délivrance d'un quitus de dédouanement sollicité à l'occasion de l'immatriculation d'un véhicule importé en provenance d'un pays hors CEE.

(Jugement n° 0601695 du 18 décembre 2008 – 2ème  chambre).

Contributions et taxes - Taxe générale sur les activités polluantes - Compétence juridictionnelle.

Par application des dispositions de l'article 357 bis du code des douanes, seules les juridictions judiciaires ont compétence pour connaître d'une demande tendant à la décharge de l'obligation de payer la taxe générale sur les activités polluantes instituée par l'article 45 de la loi du 30 décembre 1998 et codifiée à l'article 266 sexies du code des douanes.

(Jugement n° 0602642 du 18 décembre 2008 – 2ème chambre).
5.  Etrangers – Refus de titre de séjour – Invitation à quitter le territoire – Article 3 de la convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales – Moyen inopérant – Décision fixant le pays de destination – Illégalité (annulation).

En vertu  des dispositions de l’article L.513-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, la décision fixant le pays de renvoi constitue une décision distincte de celle prescrivant l’éloignement. Il résulte de cette disposition que le moyen tiré de l’impossibilité de reconduire Mme N. à destination de l’Arménie est inopérant pour contester tant le refus de titre de séjour ainsi que l’obligation de quitter le territoire français. En revanche, le moyen est de nature à justifier l’annulation de la décision fixant l’Arménie comme pays de destination dès lors qu’il n’est pas établi que Mme N. aurait la nationalité arménienne (annulation).

(Jugement n° 0801648 du 16 septembre 2008 – 3ème  chambre).

6.  Fonctionnaires et agents publics – Rémunération – Indemnités et avantages divers – Indemnités allouées aux personnels affectés en administrations centrales (décrets n° 50-196 du 6 février 1950, décrets n° 2002-62 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des administrations centrales et décret n° 2004-1082 du 13 octobre 2004 relatif à l’indemnité de fonctions et de résultats – Services à compétence nationale (décret n° 92-604 du 1er juillet 1992).

Il résulte des termes mêmes des décrets n° 50-196 du 6 février 1950, n° 2002-62 du 14 janvier 2002 et n° 2004-1082 du 13 octobre 2004 que la prime de rendement, l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des administrations centrales et l’indemnité de fonctions et de résultats en faveur de certains personnels des administrations centrales qu’ils instituent respectivement sont réservés aux seuls agents exerçant en administration centrale. 

Aux termes de l’article 1-1 du décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration : « Les administrations civiles de l’Etat se composent d’une part, d’administrations centrales et de services à compétence nationale, d’autre part de services déconcentrés (…) ». Les agents exerçant leurs fonctions au sein de services à compétence nationale, tels que les centres d’études techniques maritimes et fluviales (CETMEF) ne peuvent prétendre au régime indemnitaire incluant la prime de rendement et les indemnités précitées à défaut d’extension dudit régime indemnitaire à ces services qui ne sont pas des administrations centrales au sens des décrets précités, alors même qu’ils peuvent être directement rattachés au ministre compétent.

(Jugement n° 0700460 du 30 décembre 2008 – 4ème chambre).
Fonctionnaires et agents publics – Réparation des préjudices causés par une suspension de fonctions illégale et le retard à procéder à la réintégration.

L’illégalité au fond de la mesure de suspension d’un fonctionnaire hospitalier résultant d’un jugement du tribunal administratif devenu définitif constitue une faute de nature à engager la responsabilité de l’hôpital qui l’a prononcée. Par ailleurs, le délai de cinq mois, pris par celui-ci pour réintégrer l’agent après la notification de sa relaxe en appel des poursuites pénales engagées contre lui, alors que la mesure de suspension expirait, selon les termes mêmes de l’arrêté la prononçant, qui n’avait pas encore été annulé, à l’issue de cette procédure d’appel, est également fautif, quand bien même la carrière de l’intéressé a été reconstituée rétroactivement.

(Jugement n° 0700531 du 22 décembre 2008 – 1ère chambre).

7.  Marchés et contrats administratifs – Reprise de la distribution d’énergie électrique par une régie communale – Indemnisation du concessionnaire – Incidence de l’article 36-I de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 – Circonstance résultant de l’occultation de cette loi – Dol (non) – Ouvrages éligibles au transfert gratuit – (non) – Rejet.

Il résulte des dispositions de l’article 36 I 2° de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 que les ouvrages d’Electricité de France classés dans le réseau d’alimentation générale qui relèvent des réseaux publics de distribution définis au IV de l’article L.2224-31 du code général des collectivités territoriales sont transférés gratuitement aux collectivités mentionnées au I de cet article. Or la commune de M., qui a repris par convention en date du 28 mai 2004 la distribution électrique moyenne tension précédemment assurée par EDF et lui a payé de ce fait une indemnité de 272.939,99 euros correspondant à la valeur non amortie des ouvrages financés par le concessionnaire, considère qu’elle aurait dû bénéficier de la gratuité du transfert des installations et remet en cause le paiement de l’indemnité. Toutefois, si la commune soutient qu’elle ignorait l’évolution en cours de la législation et que son consentement au paiement de l’indemnité aurait été surpris par des manœuvres dolosives de son cocontractant qui se serait abstenu de l’en informer, elle n’apparaît pas fondée à invoquer son ignorance des évolutions affectant cette activité dans la mesure où elle était déjà dotée d’une régie de distribution d’électricité. En outre, il n’est pas établi que les ouvrages en cause relevaient du réseau d’alimentation générale par leur nature ou avaient fait l’objet d’un classement en ce sens impliquant leur transfert gratuit par l’effet de la loi.

(Jugement n° 0700035 du 16 décembre 2008 – 3ème chambre).

8.  Procédure – Déféré – Tardiveté – Décision déférée entachée par un vice d’ordre public – Incidence – (non) – Rejet.

Pour contester la fin de non recevoir tirée de la tardiveté du déféré enregistré plus de deux mois après le rejet de son recours gracieux, le préfet soutient que le moyen tiré du vice d’ordre public affectant l’acte déféré peut être invoqué à tout moment de la procédure. Toutefois si un tel moyen peut être soulevé après l’expiration du délai de recours contentieux alors même que la cause juridique à laquelle il se rattache n’aurait pas été soulevée dans la requête introductive, il n’est pas par lui-même susceptible de rendre recevable un déféré enregistré après l’expiration du délai de recours contentieux.

(Jugement n° 0602969 du 2 décembre 2008 – 3ème chambre).

9. Responsabilité de la puissance publique - responsabilité hospitalière - Suicide d’un patient placé en hospitalisation libre. Faute de service à ne pas rechercher l’hospitalisation en milieu fermé (non) 

Patient ayant commis une tentative de suicide lors d’un retour dans le service hospitalier dans lequel il séjournait en hospitalisation libre depuis deux jours. En l’absence de tentatives précédentes de suicide, de toute demande d’hospitalisation forcée, de signes avant-coureurs signalés par les proches, et compte tenu du diagnostic de « troubles de l’adaptation avec anxiété et humeur dépressive » posé lors de son admission, très récente, par plusieurs praticiens, qui ne disposaient pas de son dossier médical complet, l’hôpital n’a pas commis de faute de nature à engager sa responsabilité en ne recherchant pas le placement en milieu fermé. (Jugement n° 0603097 du 27 novembre 2008 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité hospitalière – Faute commise lors d’un examen échographique – Application de la loi du 4 mars 2002 aux litiges dont le fait générateur est antérieur à sa publication (oui).

Dès lors que les dispositions du I de l’article 1er de la loi du 4 mars 2002, en ce qu’elles s’appliquent aux instances en cours sous la seule réserve qu’elles n’aient pas donné lieu à une décision statuant irrévocablement sur le principe de l’indemnisation, sont incompatibles avec l’article 1er du premier protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, les parents d’un enfant né avec un handicap non décelé au cours de la grossesse peuvent, lorsque la naissance de l’enfant a eu lieu avant l’entrée en vigueur du I de l’article 1er de la loi du 4 mars 2002, obtenir de la personne publique responsable de la faute, réparation du préjudice correspondant aux charges particulières découlant, tout au long de la vie de l’enfant, du handicap de ce dernier. 

(Jugement n° 0601476 du 30 décembre 2008 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité hospitalière - Absence dans le cas où le préjudice allégué relève de l’aléa thérapeutique.

Si la rupture périnéale aurait pu être évitée ou atténuée par la pratique d’un accouchement sous anesthésie péridurale, cette anesthésie a été clairement refusée par la parturiente avant l’accouchement et ne correspondait pas, en tout état de cause, à une prescription médicale qui aurait dû être effectuée ; dès lors que l’accouchement lui-même a été mené dans des conditions satisfaisantes, aucune faute médicale n’est à imputer au service lorsque l’atteinte neurologique située au niveau du sphincter, qui est à l’origine des troubles invoqués, relève d’un aléa consécutif à l’accouchement et non à l’opération de réparation du périnée et du sphincter effectuée par le praticien dans les règles de l’art. 

(Jugement n° 0503144 du 22 décembre 2008 – 1ère chambre).
Responsabilité de la puissance publique - Responsabilité de l’Etat à raison des vaccinations obligatoires. Preuve du lien de causalité entre la vaccination contre l’hépatite B et la survenance d’une maladie de Clarkson.

La responsabilité sans faute de l’Etat à raison des dommages causés par une vaccination obligatoire est subordonnée à la condition que soit établi un lien de causalité direct entre cette vaccination et le dommage dont la réparation est demandée. Dès lors que les premières manifestations caractéristiques de cette maladie ne sont apparues qu’à compter de 1991 alors que la requérante avait subi ses vaccinations contre l’hépatite B entre le 30 décembre 1987 et le 17 février 1989 et eu égard au délai de plus de deux années écoulé entre la dernière vaccination de 1989 et les premiers symptômes évoquant une maladie de Clarkson, ainsi que du délai de trois mois entre le dernier rappel de 1994 et l’apparition des manifestations d’une maladie dite de Cacci Ricci, le lien de causalité direct entre la vaccination et l’apparition de la pathologie n’est pas établi. 

(Jugement n° 0700694 du 13 octobre 2008 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – Responsabilité de l’administration - Régime applicable à raison des troubles provenant d’une salle des fêtes : responsabilité pour faute à raison de la carence de l’autorité administrative à faire cesser le trouble (non, en l’espèce).

Dès lors que les troubles dont se plaignent les riverains d’une salle des fêtes en raison du bruit en émanant n’ont pas pour origine la présence et le fonctionnement de l’ouvrage public lui-même, mais l’utilisation qui en a été faite par les diverses associations et les habitants auxquels la salle était louée, la responsabilité d’une commune ne peut être éventuellement mise en cause qu’en raison des fautes que le maire aurait pu commettre dans l’exercice de ses pouvoirs de police du bruit. Cf. CE n° 238349 du 28 novembre 2003, Commune de Moissy Cramayel, au Recueil.

(Jugement n° 0600408 du 22 décembre 2008 – 1ère chambre).

10.  Travail et emploi - Licenciement des salariés protégés - Influence de la nullité du plan de sauvegarde de l’emploi sur la légalité des licenciements des salariés protégés (oui).

Lorsque le plan de sauvegarde pour l’emploi a été déclaré nul par la juridiction judiciaire saisie par une autre salariée licenciée par l’employeur, en raison de l’absence d’engagement de ce dernier de constituer, pour le reclassement de ses employés licenciés, une cellule mobilité, qu’il n’a d’ailleurs jamais mise en place, une telle circonstance est de nature à établir que l’employeur n’a pas recherché les possibilités réelles de reclassement de ses salariés ; dès lors que l’employeur ne justifie pas avoir procédé différemment en ce qui concerne les salariés protégés, les décisions attaquées de l’inspecteur du travail et du ministre sont entachées d’une erreur d’appréciation et encourent l’annulation. 

(Jugement n° 0600366 du 11 décembre 2008 – 1ère chambre).

Travail et emploi – Cessation anticipée d’activité pour les salariés d’établissements de fabrication ou de traitement de l’amiante ou des matériaux contenant de l’amiante inscrits sur une liste – Conditions (oui).

L’établissement de la société anonyme Arkéma de Chauny avait des activités de pose ou de dépose de joints ou de cordons et tresses en amiante ou susceptibles de renfermer de l’amiante et servant au calorifugeage des tuyauteries et canalisations. Il remplit ainsi les conditions prévues par l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998 modifiée pour être inscrit sur la liste des établissements de fabrication de matériaux contenant de l’amiante ou des établissements de flocage et de calorifugeage à l’amiante dès lors qu’il doit ainsi être regardé comme un établissement ayant recouru à des opérations de calorifugeage au sens de la loi précitée. Le refus d’inscription du ministre est par suite entaché d’illégalité. 

(Jugement n° 0600832 du 11 décembre 2008 – 1ère chambre). 

11.  Urbanisme et aménagement du territoire – Plans d’aménagement et d’urbanisme – Plans d’occupation des sols ou plans locaux d’urbanisme – Légalité des plans – Légalité interne – Prescriptions pouvant légalement figurer dans un plan d’occupation des sols ou un plan local d’urbanisme.

Eu égard à l’objet d’un plan local d’urbanisme, une interdiction de construction d’antenne de radiotéléphonie peut être, en elle-même et pour des motifs d’urbanisme, légalement édictée par les auteurs d’un tel plan au sein de certaines des zones qu’ils définissent. Une telle interdiction fondée sur des motifs tenant à la protection de la santé publique n’est pas entachée d’erreur manifeste d’appréciation, dès lors que les conclusions des études scientifiques menées sur ce point sont contradictoires et qu’en tout état de cause, il n’est pas démontré que l’étendue des zones concernées par l’interdiction d’implantation d’antennes de radiotéléphonie compromette l’exécution des obligations de service public auxquelles sont soumises les sociétés autorisées à établir un réseau radioélectrique ouvert au public. 

(Jugement n° 0602415 du 18 novembre 2008 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – Procédure d’intervention foncière – Droit de préemption urbain – Conditions d’institution du DPU dans les communes dotées d’une carte communale (Art. L. 211-1, al. 2 du code de l’urbanisme).

Le législateur n’a pas entendu conférer à une commune qui, dotée d’une carte communale, décide de soumettre un périmètre au droit de préemption urbain sur le fondement du deuxième alinéa de l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme, des prérogatives plus étendues que celles dont disposent les communes dotées d’un plan local d’urbanisme ou d’un document en tenant lieu en application de son alinéa premier. Il s’ensuit qu’une commune couverte par une telle carte ne peut légalement instituer ce droit de préemption qu’au sein des zones qui sont définies comme étant constructibles par la carte communale ou de celles qui sont énumérées au premier alinéa de l’article L. 211-1 précité du code de l’urbanisme. 

(Jugement n° 0602719 et suivants du 4 novembre 2008 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – Permis de construire – Protection de la sécurité publique – Eoliennes – Articulation de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme avec les servitudes radioélectriques issues de l’article L. 54 du code des postes et des communications électroniques – Conditions de légalité du motif tiré d’une atteinte majeure à la protection des communications radioélectriques à proximité d’un radar météorologique.

L’instauration d’un périmètre de servitude d’un kilomètre autour d’un radar météorologique, sur le fondement des articles L. 54 et suivants du code des postes et des communications électroniques, n’a pas pour effet d’entacher d’erreur de droit un motif, tiré de la méconnaissance de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme, venant au soutien d’un refus d’une autorisation de construire, ni de rendre cette disposition inopposable à une demande tendant à l’octroi d’une telle autorisation, dès lors qu’est constatée, même au-delà de ce périmètre, l’existence d’une atteinte à la protection des communications électroniques radioélectriques pouvant constituer un risque suffisamment grave pour la sécurité publique. L’autorité administrative ne commet pas non plus d’erreur de droit en se fondant sur les différents rapports et recommandations de l’Agence nationale des fréquences afin de retenir un tel motif. En l’espèce les sociétés pétitionnaires ne démontrent pas que le préfet aurait inexactement qualifié les faits soumis à son examen en refusant les permis de construire qu’elles ont sollicités.

(Jugements n° 0602545 du 2 décembre 2008 et n° 0602559 du 30 décembre 2008 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – Décision refusant de réaliser une extension de réseaux nécessaire à la desserte d’une habitation – Caractère inopérant du moyen tiré de ce que la construction avait été autorisée par un permis de construire.

La circonstance que la construction d’une maison d’habitation ait été autorisée par un permis de construire ne confère pas à ses propriétaires un droit à obtenir la réalisation aux frais de la commune d’une extension de réseaux nécessaire à la desserte dudit pavillon. 

(Jugement n° 0602775 du 2 décembre 2008 – 4ème chambre).
Urbanisme et aménagement du territoire – Règles de procédure contentieuse spéciales – Pouvoirs du juge – Pouvoir, issu de l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme introduit par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 (dite ENL), de prononcer l’annulation partielle des autorisations d’urbanisme – Faculté pour le juge d’annuler le permis de construire en tant qu’il ne prévoit pas certaines prescriptions.

En se bornant à prescrire « qu’aucun rejet d’eaux pluviales ou usées ne sera autorisé sur la voirie de desserte », sans assortir le permis de construire délivré de la réserve expresse que le système d’assainissement de la construction projetée devra être conforme à la réglementation en vigueur, le maire de la commune a méconnu les dispositions de l’article R. 111-8 du code de l’urbanisme dans sa rédaction alors en vigueur. Toutefois et en application de l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme, il n’y a lieu de prononcer l’annulation du permis de construire litigieux qu’en tant qu’il ne prévoit aucune prescription tendant au respect des exigences issues de l’article R. 111-8 précité du code de l’urbanisme et de rejeter le surplus des conclusions aux fins d’annulation de cette autorisation.

(Jugement n° 0601457 du 16 décembre 2008 – 4ème chambre).
